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MAIRIE D’OURSEL-MAISON 
 

 

COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU 

CONSEIL MUNICIPAL DU  

20 DECEMBRE 2024 
 

Le vingt Décembre deux mille vingt-quatre à dix-huit heures, les membres du Conseil 

Municipal dûment convoqués se sont réunis sous la présidence de Mr VASSELLE Alain, 

Maire.  

 

 

PRESENTS : Messieurs BERLY Jean-Marie – LALY Jean-Paul – FONTANA Sylvain – 

DELATTRE Philippe -  

 

ABSENTS EXCUSES : Madame DESPATY Allison (a donné procuration à Mr 

DELATTRE Philippe), Madame TILLIER Françoise (a donné pouvoir à Mr PYPE Stéphane) 

Mr ALTAZIN Frédéric (a donné pouvoir à Mr FONTANA Sylvain) et Madame 

GOURGUECHON Céline 

 

REDEVANCE CONSOMMATION D’EAU POTABLE ET A LA REDEVANCE POUR 

PERFORMANCE DES RESEAUX D’EAU POTABLE POUR L’ANNEE 2025  

Le conseil municipal  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à 

L2224-12-4 ; 

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-4 et -5, et articles D213-

48-12-1,  D213-48-12-2 à -7, et D213-48-35-1, dans leurs versions applicables à compter du 

1er janvier 2025 ; 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la 

consommation d'eau potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable 

et pour la performance des systèmes d'assainissement collectif, 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la 

performance des réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes 

d'assainissement collectif pris en compte pour l'application de la redevance d'eau potable et 

d'assainissement prévue à l'article L2224-12-3 du code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de 

traitement des eaux usées modifié dans sa version applicable au 1er janvier 2025, 

Vu la délibération n° 24-A-067 du 15/10/2024 du conseil d'administration de l’Agence de 

l’eau ARTOIS PICARDIE portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 

et saisine des comités de bassin pour avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5,  

Considérant que la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau est maintenue mais 

que les redevances pour pollution de l’eau d’origine domestique et modernisation des réseaux 

de collecte sont remplacées à compter du 1er janvier 2025 par  

- une redevance « consommation d’eau potable » dont :  

• le tarif est fixé par l’agence de l’eau ARTOIS PICARDIE ;  
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• le redevable est l’abonné au service public de l’eau potable ; 

• l’assiette le volume facturé au cours de l’année civile (indépendamment de la période de 

consommation). 

Toutefois, les consommations d’eau potable destinée aux activités d’élevage sont 

exonérées si elles font l’objet d’un comptage spécifique. 

Cette redevance est facturée à l’abonné et recouvrée par la personne qui facture les 

redevances du service public de distribution d’eau et les sommes encaissées sont reversées 

à l’agence de l’eau selon les mêmes modalités que celles qui étaient applicables à la 

redevance pour pollution de l’eau d’origine domestique.  

 

- et de deux redevances pour performance « des réseaux d’eau potable » d’une part et des 

« systèmes d’assainissement collectif » d’autre part.  

Concernant la redevance pour performance des réseaux d’eau potable :  

• Elle est facturée par l’agence de l’eau aux communes ou à leurs établissements publics 

compétents pour la distribution publique de l’eau qui en sont les redevables ; 

• Le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau ARTOIS PICARDIE ;  

• Le montant applicable est modulé en fonction de la performance des réseaux d’eau 

potable de la collectivité compétente pour la distribution publique de l’eau ;  

il est égal au tarif de base multiplié par un coefficient de modulation compris entre 0,2 

(objectif de performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non 

atteint, pas d’abattement de la redevance) ;  

• L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année 

civile ;  

• L’Agence de l’eau facture cette redevance à la commune ou à l’établissement public 

compétent au cours de l’année civile qui suit ; 

• La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de 

distribution d'eau potable sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau 

vendu et doit faire l’objet d’une individualisation sur la facture d’eau ; 

 

Considérant que l’Agence de l’eau ARTOIS-PICARDIE a fixé le tarif de la redevance pour 

consommation d’eau 0.40 €HT/m3 pour l’année 2025. 

Considérant que l’Agence de l’eau ARTOIS-PICARDIE a fixé le tarif de la redevance pour 

performance des réseaux d’eau potable à 0,10 €HT/m3 pour l’année 2025. 

Considérant que pour l’année 2025, le coefficient de modulation est fixé forfaitairement à 0,2 

pour la redevance pour performance des réseaux d’eau potable (la performance des réseaux 

d’eau n’étant pas prise en compte pour cette première année). 

Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contrevaleur pour la redevance pour 

performance des réseaux d’eau potable, qui doit être répercutée sur chaque usager du service 

public d’eau potable sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau vendu. 

Considérant que le supplément de prix « redevance pour la performance des réseaux d’eau 

potable » constitue un élément du prix du service public de l’eau potable doit donc être 

assujetti à la TVA au taux réduit de 5,5% (métropole)  

Après en avoir délibéré et procédé au vote (4 abstentions et 6 pour) 

 

Décide : 

- De fixer à 0.02 € HT /m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour performance 

des réseaux d’eau potable » devant être répercutée sur chaque usager du service public 

d’eau potable sous la forme d’un supplément au prix du mètre cube d’eau vendu, 

applicable à compter du 1er janvier 2025, 
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 ADHESION DE LA COMMUNE A LA COMPETENCE OPTIONNELLE 

VIDEOPROTECTION DU SMOTHD 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la délibération en date du 21 septembre 2017 du Syndicat Mixte Oise Très Haut Débit 

modifiant ses statuts afin d’y compléter ses compétences optionnelles en matière de 

vidéoprotection, par l’acquisition, la réalisation, la gestion et l’entretien des dispositifs de 

vidéoprotection, selon les modalités prévues dans le Code de la sécurité intérieure. 

 

Vu la délibération du Syndicat Mixte Oise Très Haut Débit du 13 juin 2018 adoptant le 

Règlement d’exercice de la compétence vidéoprotection ; 

Vu la convention de partenariat entre le syndicat mixte Oise Très Haut Débit et l’Etat en date 

du 16 mars 2022 relative aux modalités d’intervention des forces de sécurité de l’Etat dans le 

cadre de la vidéoprotection des espaces publics communaux et départementaux ; 

 

Vu la délibération du Comité syndical du 14 novembre 2024 adoptant la convention-cadre 

relative aux modalités d'acquisition, d'installation, d'entretien et de mise à disposition des 

dispositifs de vidéoprotection et aux modalités de mise à disposition du personnel chargé du 

visionnage à établir avec les communes et EPCI 

 

Considérant la volonté de la commune d’OURSEL-MAISON d’adhérer à la compétence 

optionnelle « vidéoprotection » du SMOTHD, afin de s’inscrire dans une démarche de 

mutualisation avec le Département de l'Oise et d'autres communes du Département, lui 

permettant de rationaliser et de rendre plus efficace la vidéoprotection sur son territoire, dans 

le but de renforcer la sécurité de ses administrés, 

 

après avoir entendu l'exposé, le Conseil Municipal, 

DELIBERE 

Article 1 :  adhère à la compétence optionnelle « vidéoprotection » du SMOTHD, 

mentionnée à l'article 2.2.2 des statuts du Syndicat, 

Article 2 :  Transfère au SMOTHD les missions décrites dans les conditions techniques, 

administratives et financières d'exercice de la compétence « vidéoprotection » 

du SMOTHD dans les conditions prévues à l'article 4.2 des statuts du syndicat,   

Article 2 :  Approuve les termes de la convention-cadre jointes en annexe relative aux 

modalités d'acquisition, d'installation, d'entretien et de mise à disposition des 

dispositifs de vidéoprotection et aux modalités de mise à disposition du 

personnel charge du visionnage ; 

Article 3 :  Autorise le maire à signer la convention-cadre susvisée et tous autres pièces 

relatives à ce dossier. 

 

Prochaine réunion prévue le mardi 4 Février à 19 h 00. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 18 heures 30. 


